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  Afrique Somalie «Nous sommes obligés d’entretenir l’espoir» 
 
Angélique Mounier-Kuhn mercredi26 mai 2010  

 Boubacar Diarra. (DR) 

Boubacar Diarra, représentant spécial de l’Union africaine et chef de la mission de maintien de la paix en 
Somalie, assistait mardi à Genève au deuxième Forum africain de dialogue. Depuis vendredi dernier, les 
insurgés islamistes shebab sont repassés à l’offensive à Mogadiscio 

A l’occasion de la journée mondiale de l’Afrique, la deuxième édition annuelle du Forum africain de 
dialogue s’est tenue mardi à Genève. Orchestrée par la représentation permanente de l’Union africaine 
(UA) auprès des Nations unies, elle avait pour thème La paix et la sécurité pour un développement durable 
en Afrique. 

Les défis que le continent doit relever en la matière sont immenses: chaque année, a rappelé Fred Tanner 
le directeur du Centre de politique de sécurité à Genève (GCSP), les guerres qui le ravagent lui coûtent 
18 milliards de dollars et amputent de 15% sa croissance. Plus que dans aucun autre pays, c’est en Somalie, 
théâtre d’une interminable guerre civile, que l’espoir de la paix apparaît le plus ténu. L’ONU s’est alarmé en 
mars du risque d’extension du conflit à la Corne de l’Afrique. L’Unicef y a pour sa part récemment déploré 
le recrutement d’enfants soldats. 

Hasard cruel du calendrier, alors même que se tenait en fin de semaine passée à Istanbul une conférence 
des Nations unies sur l’avenir de la Somalie, les insurgés islamistes shebab repassaient à l’offensive dans la 
capitale Mogadiscio. Lundi, ils revendiquaient le contrôle du nord de la ville et assuraient que «la prochaine 
étape» serait la prise de la Villa Somalia, le palais qui héberge Cheikh Sharif Ahmed, le président du 
gouvernement fédéral de transition (GFT), soutenu par la communauté internationale. 

Boubacar Diarra, représentant spécial de l’UA et chef la Force de maintien de la paix de l’UA en Somalie 
(Amisom), participait mardi au Forum africain de dialogue. Entretien. 

Le Temps: Où est l’espoir pour la Somalie?                               
Boubacar Diarra: Malgré la volatilité de la sécurité, malgré les difficultés auxquelles l’Amisom est 
confrontée, nous sommes obligés d’entretenir l’espoir. Oui, la Somalie est confrontée à une crise qui 
perdure depuis vingt ans, mais des étapes importantes ont été franchies. La conférence de Djibouti en août 
2008 a permis de tracer un cadre d’intervention en faveur de la paix. Cette conférence a débouché sur un 
gouvernement de transition et l’élection du président Cheikh Sharif. La dernière conférence de l’UA a été 
l’occasion de se réjouir de ce que ce gouvernement a fêté la première année de son maintien au pouvoir, 
ce qui atteste la volonté de la communauté internationale de renforcer ses assises. Ce gouvernement a 
aussi le mandat d’étendre le dialogue à l’ensemble des parties prenantes en Somalie. En mars dernier, un 
accord a été signé entre le GFT et le groupe modéré Ahlu Sunna Wal Jama qui contrôle la région centrale de 
la Somalie et permet donc au gouvernement de reprendre le contrôle sur cette partie. Ce groupe dispose 
d’un gouvernement et d’une administration qui vont être intégrés. 
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– On peut s’en réjouir. Mais les shebab sont repassés à l’offensive à Mogadiscio et menacent de 
prendre le palais présidentiel…                                  
– C’est de la propagande. Le mandat de la force africaine est certes de favoriser le dialogue et la 
réconciliation, mais aussi d’assurer la protection des institutions étatiques. 

– Ces hommes sont sur le pied de guerre?                                     
– Ils ne sont pas là-bas pour faire la guerre mais pour protéger les institutions. L’armée et les forces de 
sécurité somalienne défendront le territoire, et si nous sommes requis, l’Amisom interviendra en appui. Je 
ne suis pas déstabilisé par la propagande des shebab. Ce n’est pas la première fois qu’ils attaquent la Villa 

Somalia et chaque fois nos forces les ont repoussés. 

– Quels sont les moyens de l’Amisom?                                                         
– Elle compte quatre bataillons ougandais et trois bataillons burundais, soit 6200 hommes. 

– Est-ce suffisant?                                        
– Non. Nous n’avons pas encore atteint l’objectif de 8000 hommes. C’est un appel que nous lançons aux 
pays africains et à la communauté internationale. Nous avons aussi besoins de capacités maritimes 
importantes pour protéger Kismayo, la deuxième ville du pays aujourd’hui entre les mains des shebab, et 
de support aérien. 

– Redoutez-vous que le conflit contamine la région?                                     
– La crainte est réelle. L’an passé, les shebab ont fait allégeance au terrorisme international et on constate 
depuis la venue importante de djihadistes internationaux en Somalie dont ils veulent faire leur tête de 
pont. 
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  Aide Alimentaire La France mobilise plus de 6 millions d'euros  
En faveur des populations affectées par la crise alimentaire au Sahel  

Face à la gravité de la crise alimentaire au Sahel, la France a mobilisé plus de six millions d'euros en faveur 
des populations affectées (trois millions au Niger, 1,8 million au Tchad, 0,65 million en Mauritanie, 0,5 
million au Burkina Faso, 0,15 million au Togo), a annoncé le porte- parole du ministère français des Affaires 
étrangères Bernard Valero. 

La situation alimentaire et nutritionnelle est très critique dans plusieurs pays de la bande sahérienne, 
principalement au Niger (7,8 millions de personnes affectées) et au Tchad (2 millions de personnes 
vulnérable), a indiqué le porte-parole. 

La baisse de la production entraîne notamment un déficit céréalier et un déficit fourrager affectant le bétail 
ainsi qu'un renchérissement des denrées alimentaires dans un contexte de vulnérabilité alimentaire et de 
malnutrition déjà structurellement élevée, précise le porte-parole. 

"Un suivi rapproché de la situation alimentaire et nutritionnelle dans ces zones est nécessaire, afin 
d'adapter la réponse et de prévenir une aggravation de la crise", a-t-il ajouté. 

  2010-05-26 21:34:51  cri 
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 Processus électoraux au Togo 

Coopération L’observation européenne en vaut-elle encore la peine ? 

La Mission d’observation électorale de l’Union européenne (MOE-UE) a finalement publié son rapport 
définitif samedi. Ce rapport était plus ou moins attendu au regard de la notoriété des missions 
d’observation électorale de l’institution européenne. Mais le miracle n’a pas eu lieu. Malgré le fait que José 
Manuel Margallo y Marfil et les siens aient constaté des tas d’irrégularités qui ont affecté la transparence 
du scrutin du 4 mars, ils se sont gardés de porter un jugement de valeur sur la validité ou non du scrutin. 
Une position assez choquante qui pousse à se demander si l’observation des élections au Togo par l’Union 
européenne en vaut encore la peine. Tout a l’air d’une complicité avec le pouvoir en place pour donner un 
clinquant démocratique aux mascarades électorales au Togo. 

« … L’observation des élections renforce la transparence, elle peut conforter la confiance des citoyens dans 
le processus électoral… ». Voilà ce qui est énoncé dans le manuel détaillant la méthodologie d’observation 
électorale de l’Union européenne, à la page 17 dans sa Section 1.2 « Raisons d’être de l’observation 
électorale de l’Union européenne ». C’est là une sorte de devise de l’institution européenne, le souci de 
transparence qui guide son observation. Bruxelles a justement investi près de treize (13) milliards de F CFA 
dans l’organisation du processus électoral du 4 mars. Le peuple togolais a aussi cru à la transparence de 
l’élection. Mais la présence de la MOE UE n’aura servi à rien. Les cent trente (130) observateurs déployés 
du 19 janvier au 23 mars 2010 n’auront donc pas atteint l’objectif fixé : sauver la transparence du scrutin. 
On peut alors conclure qu’ils ont échoué dans leur mission. Car l’élection du 4 mars ressemble à tout sauf 
une élection transparente et démocratique. Les anomalies monstres rapportées par la Mission sont assez 
illustratives. 

Le processus en entier n’est qu’un tissu d’irrégularités savamment induites pour verrouiller le scrutin. 
L’enclenchement du processus a été savamment retardé pour justifier la précipitation. Il a fallu le tollé de 
l’opposition parlementaire avant que le pouvoir ne se meuve. La MOE UE a même notifié ce retard dans 
son rapport. Les dés ont été pipés depuis la révision des listes électorales. Les listes ont été exagérément 
gonflées dans le nord du pays, pour faire les affaires du candidat du pouvoir. Faure Gnassingbé a ouvert 
une campagne électorale avant l’heure, prenant une avance considérable sur les autres. Les moyens de 
l’Etat ont été investis dans cette offensive de séduction, les consciences des électeurs achetées à coût de 
gadgets. Un certain « riz Faure » a été bradé aux populations. Bien que le Code électoral ait fixé un plafond 
des dépenses, le candidat du Rassemblement du Peuple Togolais (RPT) a fait une campagne qui devrait 
s’estimer en centaine de millions pour ne pas dire en milliards. Toutes ces irrégularités n’ont pas échappé 
au regard vigilant des observateurs de la Mission européenne. 

Il était de bon ton que les bulletins de vote soient authentifiés, si tant est qu’on recherche la transparence. 
Le pouvoir a pris l’engagement de le faire, avec la pression de l’opposition et celle extérieure. Mais tout ce 
beau monde a été roulé dans la farine. Le vote anticipé des forces de sécurité a donné lieu à des abus, et à 
la MOE UE on soupçonne même des fraudes. Une anarchie indescriptible a entouré le vote par procuration 
et par dérogation, au point que la Mission européenne recommande sa suppression pure et simple pour les 
prochaines échéances électorales. Le pic de la fraude a été atteint au niveau de la centralisation des 
résultats. 

En effet c’est trois (03) modes qui ont été retenus pour transmettre les résultats aux Commissions 
électorales locales indépendantes (CELI) et à la Commission électorale nationale indépendante (CENI) : le 
SMS, le FAX et le VSAT. Pour la première fois, le système satellitaire de transmission a été introduit dans le 
but d’éviter les risques de manipulations. La combinaison de ces trois (03) procédés était perçue comme 
« un moyen sûr d’assurer l’intégrité et la transparence du processus ». L’Union Européenne a cru en la 
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sincérité du pouvoir et financé ce système. L’installation et les essais ont été opérés sans grand problème 
de signalé, sauf quelques petites attaques virales qui ont été corrigées par l’expert du PNUD. Mais aussi 
bizarre que cela puisse paraître, c’est le jour même où le système devait servir qu’il est tombé en panne. En 
fait c’est la version officielle. Mais on comprendra que le VSAT a plutôt été saboté par les ennemis de la 
transparence. Son concepteur M. Yoro Thiam même ne croit pas à cette version. Ce doute était suffisant 
pour éclairer l’opinion. L’Union européenne qui y a investi l’argent du contribuable européen devait 
demander des comptes. Mais elle passe l’éponge sur l’affaire, comme si de rien n’était. La Mission a biaisé 
la question lors de la présentation de son rapport samedi dernier, arguant ne pas être spécialiste pour 
mieux apprécier ce problème. Cette panne survenue (sic), on pouvait continuer à transmettre les résultats 
par les deux autres modes, le SMS et le FAX. Mais ils ont été aussi abandonnés, et c’est une procédure non 
prévue par le Code électoral qui a été improvisée. Les Présidents des CELI ont été convoyés nuitamment à 
Lomé pour publier directement les résultats, non bureau de vote par bureau de vote, mais CELI par CELI. 
Des résultats qui n’ont en plus subi aucun test d’authentification. 

On le voit bien, toutes les règles du jeu édictées pour la transparence du processus ont été violées par le 
pouvoir, tous les verrous contre la fraude sautés. Mais malgré tout, la Mission d’observation électorale de 
l’institution qui a financé presqu’à elle seule le processus se garde de taper du poing sur la table. Elle s’est 
juste contenté de faire des recommandations, qui ne seront pourtant jamais respectées. La plupart ayant 
été déjà faites au lendemain des législatives d’octobre 2007, mais restées sans suite. Et c’est parti pour la 
prochaine échéance. C’est justement à ce niveau que la chose paraît comme une complicité entre Lomé et 
Bruxelles pour cautionner des simulacres d’élections et légitimer le pouvoir des Gnassingbé, aux dépens de 
la survie de tout un peuple.  

On a l’impression qu’une élection est démocratique au Togo, quand elle ne s’accompagne pas de mort 
d’hommes. Avec ce processus, la Mission d’observation de l’Union Européenne prouve qu’elle n’est pas en 
fait meilleure aux autres missions « alimentaires » du continent, du genre CEDEAO et Union Africaine. A la 
seule différence qu’au moment où ces missions africaines disent ouvertement valider le scrutin et 
reconnaître le candidat proclamé, celle européenne use de subterfuges et feint une certaine neutralité, 
mais les dignitaires de l’institution envoient des courriers de félicitations au mal élu. En tout cas, l’UE et sa 
mission se sont davantage décrédibilisées avec cette élection du 4 mars. Et on en vient à conclure que 
l’observation électorale de l’Union européenne au Togo ne sert plus à rien. Car avec ou sans ces 
observateurs, les résultats restent les mêmes. 

Tino Kossi 
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  Diaspora Editorial de Joel Yawovi Agbékponou 

« Chef de parti politique recherche candidats pour portefeuilles de ministres dans le 
gouvernement du Togo ; salaires compétitifs, bénéfices assurés.... »  

26 mai 2010  

 

Voila déjà deux mois que Faure Gnassingbé s’est autoproclamé vainqueur a l’issu d’un 
scrutin entaché de fraudes. Le FRAC, principal formation de l’opposition, continue 
toujours de contester ce scrutin et réclame la restitution de la victoire de son candidat 
Jean-Pierre Fabre. Au lendemain de sa prestation de sermon, Faure Gnassingbé avait 
reconduit, contre toute attente, Gilbert Houngbo au poste de Premier Ministre. Plus de 
deux semaines après cette reconduite, le nouveau premier ministre peine toujours à 

former son gouvernement, qui a maintenant pris le nom de gouvernement de large ouverture et de 
compétence (GLOC), en référence au rejet du dossier du député Nicodème Habia pour insuffisance 
d’éducation et de compétence. Au fil des jours, la tension monte dans les rangs des ministres sortants et 
des barons du RPT qui s’attellent jours et nuits à tous les cultes, offrandes et sacrifies pour être dans la 
nouvelle liste. 

De nombreux Togolais commencent à se poser des questions sur le retard pris dans la formation de ce 
gouvernement et les rumeurs vont bon train sur ce que mijoteraient l’Homme du 17 Avril (Gilchrist 
Olympio) et celui du 5 Février (Faure Gnassingbé). La réalité est que les deux hommes sont allés un trop 
vite en besogne en annonçant la formation de ce gouvernement de large ouverture et de compétence. 
Selon les faux calculs des cerveaux du parti, le CAR, ADDI, OBUTS, PSR et autres encore allaient se précipiter 
au gouvernement dès que l’offre leur sera faite. Le deal obtenu avec Gilchrist Olympio devrait servir de 
stimulant aux partis membres du FRAC pour se ruer vers le gouvernement et ainsi isoler Jean-Pierre Fabre. 
Ce serait pour Gilchrist le moyen de montrer à Faure Gnassingbé qu’il avait compris son appel lors de leur 
récente rencontre a Lomé « Papa, aides-moi à gouverner le Togo ». Une façon de le flatter. 

Les analystes du RPT avaient seulement oublié que la lapidation subie par Gilchrist Olympio à la plage le 17 
Avril 2010 constituait un tournant historique et un véritable Tsunami politique qui a changé le cours des 
choses au Togo. Cet évènement a en effet révélé aux autres leaders de l’opposition qu’un simple bonjour à 
un baron du RPT pouvait leur coûter la popularité auprès de la population togolaise devenue très radicale. 
Le CAR de Maitre Agboyibo en a déjà fait les frais et ne veut plus se hasarder à s’exterminer en répétant 
cette fausse cadence. Même les alliés sur d’hier comme la CDPA hésitent toujours à faire le pas fatal. Seul 
Dahuku Péré, selon nos sources, aurait accepté de faire un « retour à la maison ». 

Au sein de l’UFC, c’est la confusion totale. Le chef du parti, Gilchrist Olympio, devenu leader charismatique 
de l’opposition pour les barons du RPT et le Juda pour les opposants radicaux semble n’avoir pas assez de 
légitimité au sein de son parti pour constituer sa liste. Les négociations qu’il a entreprises sont qualifiées de 
démarche personnelle par les caciques de son parti qui parlent même de trahison. Le parti s’est d’ailleurs 
fracturé en deux blocs : Les rebelles dirigés par Jean-Pierre Fabre qui parlent au nom du FRAC et les 
loyalistes fidèle à Gilchrist Olympio. Parmi les loyalistes, on cite Elliot Ohin, le très prochain ministre d’état 
aux affaires étrangères et de la coopération, ainsi que le candidat malheureux Nicodème Habia et un 
certain Tchiakpé. Seulement, à l’exception d’Elliot Ohin qui s’est taillé la belle part du lion, les loyalistes 
n’ont pas tous la compétence nécessaire pour occuper les 6 fauteuils restant que Gilchrist s’est fait offrir. 

Alors, Elliot Ohin, qui a été chargé par Gilchrist de mettre la liste de l’UFC sur pied, est en train de faire du 
vrai shopping. Des coups de fil par ci par là, partout en France, au Canada, aux Etats-Unis, au Nigeria et au 
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Ghana, des Togolais de la diaspora qu’ils estiment capable de remplir les portefeuilles sont consultés et ces 
derniers, un a un, déclinent l’offre. Gilbert Houngbo et Faure Gnassingbé aussi ne leur facilite pas la tache 
en exigeant des personnes d’une compétence particulière pour ce gouvernement, une façon de dire que les 
barons du RPT qui occupaient ces postes jusqu’à ce jour étaient assez compétents. Devant ce dilemme, 
Elliot Ohin s’était hasardé à remettre une liste secrète de personnes qui n’en étaient même pas au courant, 
au Premier Ministre Houngbo pour nomination. Cette liste était même arrivée au niveau de la TVT le Jeudi 
20 Mai à 19h30 pour être annoncée au Journal de 20h00, avant d’être retirée à la dernière minute pour 
correction sur ordres de Bodjona qui n’a pas apprécié cette démarche assez risquée entreprise par Elliott. 

Depuis lors, c’est avec des lampes et de torches en plein jour que Gilchrist Olympio et Elliot Ohin 
recherchent les oiseaux rares pour occuper les portefeuilles vacants. Après avoir épuisé les annuaires 
téléphoniques, ils se tournent maintenant vers les sites d’information sur le Togo et d’autres sites de 
recherche tels que Google, Facebook, Hi5 et Yellow Pages qu’ils passent au peigne fin pour chercher ces 
Togolais à la fois suffisamment diplômés et courageux pour entrer dans ce que des observateurs appellent 
le dernier gouvernement de Faure Gnassingbé. Et pourtant, ce ne sont pas les compétences qui manquent 
au sein de la diaspora et à l’intérieur du Togo. Aux Etats-Unis seulement, nous avons dénombré en 2008 
plus de 45 Togolais détenteurs de PhD et une centaine détenteurs de Masters. Un nombre plus important 
de compatriotes sont des experts consultants internationaux dont la compétence est très enviée dans le 
monde. Si vous avez listé votre nom et vos diplômes sur facebook ou Hi5, ne soyez pas étonnés si votre 
nom apparaissait cette semaine sur la liste du gouvernement. Moi, j’ai rendu ma page facebook privée à 
partir de ce soir pour éviter d’attirer l’attention de Gilchrist. A l’allure ou les choses vont, je m’attends de 
voir une petite annonce en fin de semaine signée Gilchrist : « Chef de parti recherche candidats pour 
portefeuilles de ministres dans le gouvernement du Togo ; salaire compétitif, bénéfices illimités ».  

A présent, le RPT va certainement reprendre les portefeuilles trop techniques que les Amis de Gilchrist 
Olympio (AGO) peinent à remplir et ils crieront partout que les opposants togolais n’ont pas les 
compétences requises pour diriger le pays. Un aboutissement un peu triste pour un leader qui a passé plus 
de 30 années de sa vie à dénoncer un régime incompétent et qui, ironiquement, a maintenant du mal à 
choisir 7 ministres pour remplacer ces incompétents. C’est que son rapprochement au RPT l’a tellement 
affaibli dans son propre parti que personne ne voit désormais de différence entre lui et son fils adoptif 
Faure Gnassingbé. 

Analyse de Joël Yawovi Agbekponou  
Ancien Reporter de Togo Presse refugié aux Etats Unis 
Journaliste Indépendant,  
Correspondant du Journal « Le Palmier Africain » 
Washington, DC 
joel.agbekpenou@gmail.com 
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 Diaspora L’argent du contribuable européen pour appuyer une 

fraude électorale Rapport final de la Mission d’observation électorale de l’UE: 

Les conclusions finales de la mission d’observation électorale de l’élection présidentielle du 4 
mars dernier étaient peu ou prou attendues. C’est chose faite depuis 72 heures. Et bien, la 
Mission d’observation électorale de l’Union européenne (MOE UE) qui a déployé le plus fort 
contingent d’agents, 130 en tout et a été active du 19 janvier au 23 mars 2010, a rendu son 
rapport final samedi dernier. Ce rapport définitif fait suite aux déclarations liminaires faites le 6 
mars, jour de la proclamation des résultats. Le Chef de la MOE UE, M. José Manuel Garcia-
Margallo y Marfil s’est dit honoré d’avoir été à la tête de cette mission. Une sorte de sentiment 
de devoir accompli. Mais qu’y a-t-il à se mettre sous la dent?  
 

Des défaillances constatées  
La Mission a continué sur sa lancée du 6 mars. Déjà dans la déclaration liminaire elle relevait des 
irrégularités, plutôt des défaillances-il paraît que l’autre terme ne plaît pas trop, il faut donc ménager les 
sensibilités. Elle n’en a pas occulté dans ce rapport final. La MOE UE a relevé la composition trop politique 
de la Commission électorale nationale indépendante (Céni), la non optimalité de l’enregistrement des 
électeurs, l’enregistrement de mineurs sur les listes électorales- «Dans 10 % des bureaux de vote visités, les 
observateurs européens ont remarqué des cas de votants dont l’apparence indiquait manifestement qu’ils 
étaient mineurs», écrit-on-, l’inégalité de la précampagne et de la campagne électorale. «La précampagne 
du président sortant a bénéficié du concours de l’appareil d’Etat (médias publics, personnels administratifs, 
locaux officiels)…Le président sortant a ainsi réalisé une précampagne et une campagne de très grande 
ampleur, déployant des moyens sans commune mesure avec ceux des candidats concurrents», ont noté les 
observateurs qui ont signalé au passage l’utilisation de la logistique des forces de sécurité ou de 
l’administration locale pour transporter du matériel de campagne pro-RPT , et aussi la distribution à prix 
réduits du «riz Faure».  
 
L’absence d’authentification des bulletins de vote a été relevée, le vote anticipé des forces de sécurité 
dénoncé. «En plus de pouvoir voter régulièrement dans le bureau où ils étaient inscrits, les membres des 
forces de sécurité étaient également autorisés à voter par anticipation, par dérogation et par procuration, 
ce qui a rendu possible le vote multiple», écrit la Mission. Le «dispositif de garde-fous contre la fraude qui 
caractérise tout système électoral fiable et conforme aux standards internationaux», dont l’authentification 
des bulletins de vote, le contrôle de l’encre indélébile sur les doigts des électeurs, la numérotation des 
scellés, le contrôle des cartes d’électeurs omis des listes pour raison matérielle et la vérification des 
conditions régulant le droit au vote par dérogation ou par procuration, «ont été négligés de manière 
simultanée, rendant possibles les fraudes que constituent le vote multiple et le bourrage d’urnes», indique-
t-on. La MOE UE n’a pas manqué de relever les couacs concernant la transmission des résultats.  
 

Cas particulier du VSAT  
Ce système satellitaire de transmission des résultats a été introduit pour cette élection et soutenu 
financièrement par l’Union Européenne. Il est couplé à deux autres modes de transmission: le Fax et le 
SMS. Le croisement des données des procès-verbaux, bureau de vote par bureau de vote, transmis par trois 
vecteurs, ainsi que la vérification des données à chaque étape de la chaîne de transmission fut perçue, 
notamment par les missions d’observation internationale, comme «un moyen d’assurer l’intégrité et la 
transparence du processus». Mais cette introduction du VSAT n’a pas contenté tout le monde. Le pouvoir a 
fait de la résistance avant d’accepter au forceps. «Les personnels affectés au VSAT ont alors fait part à 
plusieurs interlocuteurs, notamment internationaux, de difficultés d’accès à leurs matériels causées, selon 
eux, par une intention délibérée de blocage», rapporte justement la Mission. Il a fallu des pressions 
diverses avant que les ennemis de la transparence n’acceptent le VSAT ; c’est au soir du 4 mars, le jour du 
scrutin que la procédure de transmission par VSAT, Fax et SMS fut approuvée par le Président de la Céni, 
Taffa Tabiou.  
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Si ces trois procédures ont commencé à être utilisées dans la nuit du 4 au 5 mars, elles ont été, contre 
toute attente suspendues. Il est allégué une panne technique du VSAT. Le Fax et le SMS seront aussi laissés 
de côté, «au profit d’un mode de centralisation des résultats alternatif, non plus bureau de vote par bureau 
de vote, sous l’œil des représentants du parti au pouvoir et de l’opposition, mais directement par addition 
des résultats compilés des 35 CELI, sans possibilité de vérification détaillée». Ce sont en plus des résultats 
non authentifiés qui ont été proclamés. La suite, tout le monde la connaît.  
 
Y avait-il réellement panne technique, comme allégué par Taffa Tabiou ? Même le technicien accrédité du 
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), celui-là même qui a conçu et installé le 
VSAT n’y croit pas. Yoro Thiam s’est dit surpris qu’on lui parle de panne technique. Tous les indices 
concourraient plutôt à conclure à un sabotage en règle du dispositif, pour des visées obscurantistes. Et 
l’opposition, et l’Union Européenne, le PNUD ainsi que les autres partenaires ont été couillonnés.  
 

Une neutralité mécanique et…partisane  
Des mesures consensuelles ont été adoptées pour la transparence du scrutin. Mais voilà, elles n’ont pas été 
appliquées, du fait de l’obscurantisme des organisateurs. Toutes ces défaillances constatées par la Mission 
le prouvent assez bien. Elles ont été artificiellement créées et ont faussé les règles du jeu et fait pencher la 
balance d’un côté, celui du candidat du pouvoir. Le cas particulier sur le sort réservé à la transmission par 
VSAT des résultats défie tout entendement. Elles auraient donc pu pousser la Mission d’observation 
électorale de l’Union européenne à remettre en cause la régularité du scrutin. Mais on se réfugie derrière 
une certaine méthodologie - décidément!- et se garde de se prononcer sur la validité du scrutin dont les 
résultats continuent pourtant d’être contestés par les populations.  
On argue que la MOE UE n’a pas à se prononcer sur la validité ou non des résultats, comme inscrit dans le 
Manuel d’observation électorale de l’Union européenne. Et pourtant cela a toujours été fait. «Les quelques 
anomalies constatées ne sont pas de nature à entacher la régularité du scrutin», voilà la phrase fétiche qui 
a toujours été servie. Si cette fois la Mission se fait violence pour ne pas se prononcer, cela laisse croire 
qu’il s’est passé des choses, mais qu’elle veut tout simplement éviter de fâcher. La raison diplomatique 
d’abord !  
 
D’ailleurs cet effort sublime de neutralité n’est que validation tacite. Les caisses de résonance du pouvoir 
glosent déjà que l’Union Européenne n’a pas remis en cause la validité des résultats de l’élection faisant 
vainqueur Faure Gnassingbé. Quelle appréciation peut-on attendre de plus lorsque le patron de la 
Commission de l’Union Européenne, cette structure-là même qui a accrédité la Mission, M. José Manuel 
Barroso envoie une lettre à l’ «heureux élu» pour le congratuler? Quel avis de plus quand on considère le 
griotisme d’un Louis Michel? Et les déclarations à l’emporte-pièce du Chef de la Délégation de l’UE au Togo, 
M. Patrick Spirlet?  
L’élection du 4 mars 2010 peut-elle être brandie comme un exemple de démocratie, comme celles de 
décembre 2009 au Ghana, à imiter par les autres pays d’Afrique? Il y a une hypocrisie de la Mission qui ne 
dit pas son nom, une hypocrisie suicidaire qui fait le jeu du pouvoir en place et compromet le sort de plus 
de six millions d’âmes. Comme pour se faire utile, la Mission a cependant fait toute une valise de 
recommandations. Quarante-deux (42) en tout, qu’on dit refléter «la nécessité de réformes et de 
modifications fondamentales devant améliorer le caractère transparent et consensuel des prochaines 
échéances électorales», et qui touchent aussi bien le cadre institutionnel que l’administration électorale, la 
législation électorale et autres. Il est recommandé, entre autres, la suppression du vote anticipé des forces 
de sécurité et du vote par procuration, l’évolution vers une Céni technique, l’allongement de la durée de 
campagne électorale, la baisse du montant du cautionnement, le vote de la diaspora. Mais quelle chance 
d’application pour ces recommandations quand on sait que la plupart d’entre elles ont déjà été faites en 
2007, mais ne sont jamais mises en application par le pouvoir? On en vient à se demander s’il est encore 
utile de requérir l’observation électorale européenne au Togo. Il faut l’avouer, tout a l’air d’un grand 
marché de dupes pour flouer le peuple togolais.  

Tino Kossi, collaborateur Etiame.com  
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 Diaspora Appel aux volontaires pour la marche du contre-
sommet  France Afrique du 31 mai à Nice 

La Plateforme Panafricaine et le MoLiTo en collaboration avec Survie, ATTAC et de nombreuses autres 
organisations  
lancent un appel aux volontaires pour participer à la manifestation du Contre Sommet France-Afrique de 
Nice. 
La grande marche du Contre Sommet aura lieu lundi 31 mai 2010 à Nice. 
Veuillez trouver ci-joint un lien informatif sur l'évènement :  
http://www.resister.over-blog.com/article-nice-contre-sommet-afrique-france-51035007.html 
Contacts :  
06 03 59 82 46 (Kofi Alouda) ou 06 15 06 95 82 (Mathieu Cichoki) 
contact@molito.org  

 

  Environnement Togo les inondations, ça recommence! 

  

Togo: Et les voilà revenir dans les mêmes conditions. Elles, ce sont les inondations. Et dire que Faure 
Gnassingbé et sa bande prétendent diriger ce pays. Une fois encore, les populations sont abandonnées. La 
guerre psychologique contre notre peuple au Togo est en marche. 
Qui pour secourir ces enfants, avenir saboté du pays? 
Source: JT du 17 mai 2010 de LCF (La Chaîne du Futur), une télévision pro-RPT. 

 

 

 

 

 

mailto:http://www.dailymotion.com/video/xdd86f_togo-les-inondations-ca-recommence_news
http://www.resister.over-blog.com/article-nice-contre-sommet-afrique-france-51035007.html
mailto:contact@molito.org
mailto:http://www.dailymotion.com/video/xdd86f_togo-les-inondations-ca-recommence_news
mailto:http://www.dailymotion.com/video/xdd86f_togo-les-inondations-ca-recommence_news
mailto:http://www.dailymotion.com/video/xdd86f_togo-les-inondations-ca-recommence_news
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 Environnement  Désolation après une « courte pluie » à Lomé 

 

Un marché inondé dans un quartier à la périphérie de Lomé (Photo : Pnud archive) 

Mercredi 26 mai 2010  par Maxime DOMEGNI, © AfriSCOOP 

(AfriSCOOP Lomé) — Le Togo vit les premiers instants de sa grande saison pluvieuse annuelle. 
Alors que les différentes villes de ce petit pays de l’Afrique de l’ouest sont arrosées, à Lomé la 
capitale, c’est déjà le désastre. 

A l’approche des pluies, le Togo s’attend encore à ce qui est devenu récurrent et fatale depuis quelques 
années dans le pays : des inondations et corolaires. Mais ce jeudi matin, c’est avec stupéfaction que les 
habitants de certains quartiers de la capitale ont été témoins de la catastrophe occasionnée par une demi-
heure à peine de pluie.Des toits de maisons et de boutiques emportés, des kiosques dévastés, des arbres 
de plusieurs dizaines d’années déracinés, de géants panneaux de publicité renversés, des maisons 
inondées, des routes encombrées momentanément…Les habitants du quartier Casablanca au centre-ouest 
de Lomé n’ont eu que leurs yeux pour constater les nombreux dégâts occasionnés par la forte pluie. 

Sur l’Avenue du RPT, l’une des artères les plus empruntées de la capitale, un journaliste d’AfriSCOOP a 
constaté une circulation sérieusement ralentie, par d’énormes troncs d’arbre. Des bruits de tronçonneuses 
des sapeurs-pompiers déployés pour dégager la voie déchirent le silence du matin. « On n’avait jamais vu 
ce désastre ici », déclare toute impuissante, Georgette Kpogli, devant le chaos, assise sur un banc près de 
son hangar emporté par le vent violent qui a accompagné la pluie. La situation ne semble pas meilleure 
dans les autres quartiers de la ville. A Adamavo (sud-est), les informations parvenues à AfriSCOOP 
indiquent que le marché « Ablodésimé » de la localité est complètement plongé dans l’eau. 

La circulation est rendue difficile dans presque tous les quartiers par ces eaux de pluies ; une situation 
aggravée par la déliquescence des infrastructures de la capitale togolaise. Depuis quelques années, les 
saisons de pluies (entre avril et juin) constituent de véritables cauchemars pour les Togolais. Elles sont 
devenues des périodes de graves inondations faisant des milliers de sinistrés et de déplacés. En prévision à 
d’éventuelles sinistres, le gouvernement a initié la construction d’un centre d’accueil, devant servir d’abri 
aux victimes, dans la périphérie de la capitale. Le chantier est toujours en cours. Mais déjà, la catastrophe 
est là. 

http://www.afriscoop.net/journal/spip.php?auteur20
http://www.afriscoop.net/journal/spip.php?auteur332
http://www.afriscoop.net/
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 Médias Aide de l’Etat à la presse Des journalistes des médias 

bénéficiaires, formés à Lomé  

Des journalistes des organes ayant bénéficié de l’aide de l’Etat à la presse 
privée, sont en conclave ce mardi, rencontre destinée à renforcer leurs 
connaissances en matière d’écritures journalistiques. 

Ces journalistes aborderont également des techniques de rédaction et la gestion des 
débats sur l’antenne de radios et de télévision.  

Le ministre de la communication Oulégoh Kéyéwa et le président de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et 

de la Communication (HAAC) Philippe Evegno étaient présents à l’ouverture de cette formation animée par 

des journalistes et consultants des médias d’Etat.  

Cette formation est organisée grâce à l’appui financier de la Commission technique de gestion et de suivi de 
l’aide de l’Etat à la presse privée. 

"La plupart des difficultés que la presse privée togolaise rencontre sont liées au manque de formation", a 
indiqué Pierre Kasséré Sabi, le président de l’Observatoire Togolais des Médias (OTM). 

Selon lui, cette formation devrait se dérouler dans toutes les rédactions, mais les organisateurs ont dû 
changer de stratégie en raison du grand nombre des journalistes. 

"Nous avons décidé de les regrouper. La première semaine est réservée aux journalistes de la presse écrite 
et la deuxième semaine à ceux de l’audiovisuel", a souligné M.Sabi. 

"Il s’agira de discussions en  tête à tête, afin de relever les difficultés, des tares et des insuffisances de la 
presse privée", a précisé le président de l’OTM. 

Des journalistes de quelque 81 organes privés doivent bénéficier de formation prévue sur une durée de 
deux semaines. 

En rappel, l’aide de l’Etat à la presse privée  pour l’année 2009 s’élève à 350 millions de F.CFA.  

Mercredi, 05.26.2010, 01:43pm (GMT) Source: savoirnews.com 
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 Politique Gouvernement La CDPA prend le ministère du travail et 
de l'emploi 

La Convention démocratique des peuples africains (CDPA) va refaire sa rentrée au 
gouvernement. De sources proches du parti, le bureau politique a décidé finalement d’accepter 
la dernière offre du premier ministre Gilbert Houngbo. Il y aura un ministre CDPA au sein du 
gouvernement et il sera titulaire du poste du Travail et de l’Emploi. Les premiers responsables 
du parti ne seront pas dans le gouvernement. 

 

La CDPA avait auparavant refusé une offre de la primature. La formation social-démocrate avait mis en 
cause « l’ offre insuffisante » du premier ministre Gilbert Houngbo qui leur avait donné au choix la Jeunesse 
et Sports ou bien le ministère de la communication. « Vu le travail que nous avons fait par le passé dans le 
gouvernement, l’offre du premier ministre est une insulte inacceptable», a confié un proche du parti. Ceci 
constitue donc un revirement de dernière minute. Le premier ministre a insisté pour que la CDPA soit de la 
partie. Pour son entrée au gouvernement, la CDPA avait posé certaines conditions, notamment 
l’élargissement du gouvernement aux acteurs principaux de la scène politique et l’urgence des réformes 
constitutionnelles et institutionnelles. 
 
Le ministère du Travail et de l’Emploi n’est pas un mauvais ministère. Ce parti pourra avoir au moins un 
droit de regard sur les concours d’entrée dans la fonction publique pour en assurer au moins la 
transparence. 
 
L’équipe gouvernementale sera annoncée probablement demain, car tout est désormais bouclé. La 
formation du nouveau gouvernement suscite beaucoup de remous au sein des partis politiques de 
l’opposition, OBUTS et UFC notamment. Si le 
premier s’en sort sans grande casse, force est de reconnaître que l’UFC va traverser une zone de fortes 
turbulences et risque de se briser. 
 
En participant au gouvernement, l’opposition entend obtenir plus rapidement les réformes exigées par le 
peuple togolais et la communauté internationale, et qu’on espère que cette fois-ci, conscient de la nouvelle 
donne dans le pays, le Chef de l’Etat va oser impulser une nouvelle dynamique au plan politique et 
économique. Est-ce un rêve ? 

Visitez www.mo5-togo.com   
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 Politique UFC Déclaration Gilchrist Olympio 

Le Président National 
 

Chers compatriotes, 
 

Dans ma déclaration du 27 avril 2010 à l'occasion du 50 ème anniversaire de la proclamation de 
l'indépendance du Togo, j'invitais tous les acteurs politiques à un courage et à un dépassement 
de soi pour relever les défis de développement économique de notre pays. 
 

Passant de la parole à l'acte, j'ai signé aujourd'hui, 26 mai 2010, au nom de l'UFC, un accord 
politique pour une participation à un gouvernement de redressement national, dans un esprit de 
partage du pouvoir avec le Rassemblement du Peuple Togolais (RPT). 
 

Je prends cet engagement historique devant le peuple togolais après avoir longuement réfléchi 
sur les causes réelles de la crise profonde qui mine notre pays depuis des décennies, et apprécié 
à leur juste valeur les résultats obtenus après un si long combat mené ensemble au prix de tant 
de sacrifices... 
 

Ce long combat pour l'avènement de la démocratie et de l'Etat de droit sur la Terre de nos aïeux, 
ainsi que pour le plein développement social et économique du peupl e togolais, n'a 
malheureusement pas atteint les résultats escomptés.  

Comme vous le savez, le Togo, notre pays est aujourd'hui dans un état de déliquescence avancée : misère chronique, 
infrastructures vétustés ou inexistantes, éducation et santé publique à la dérive, repères moraux détruits... 
 

Voilà pourquoi, après de laborieuses discussions avec le Rassemblement du Peuple Togolais (RPT), et après avoir obtenu 
un soutien massif de nos fédérations, j'ai pris pour la première fois la décision de proposer au peuple togolais une voie 
nouvelle de sortie de crise fondée sur l'esprit de partage du pouvoir. 
 

Ainsi donc, aux termes de l'accord que nous avons signé, l'UFC entrera au gouvernement, participera à la formation des 
cabinets ministériels, désignera des responsables pour les administrations centrales, les sociétés d'Etat, les préfectures, 
les mairies, les ambassades... 
 

De même, les réformes institutionnelles et constitutionnelles prévues par l'Accord Politique global (APG) seront finalisées 
dans les six mois qui suivent la mise en place du nouveau gouvernement. 
 

En vue de garantir le sérieux et l'efficacité de cet accord politique, un comité de suivi a été mis en place dont j'assure moi-
même la présidence. 
 

Je lance donc un appel solennel à tout le peuple togolais, traumatisé par quarante années de dictature, pour me soutenir 
dans cette nouvelle démarche politique, en espérant qu'elle permettra de réaliser la réconciliation nationale, de 
consolider la paix, de s'atteler avec détermination au redressement social et économique de notre pays, et enfin d'ouvrir 
la voie à une alternance politique pacifique. 
 

QUE DIEU BENISSE LE TOGO ! ABLODE! 
 

Lomé, le 26 mai 2010 Gilchrist OLYMPIO 
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 Politique Accord entre le Rassemblement du Peuple Togolais (RPT) et 
l'Union des Forces de Changement (UFC) 
 

POUR UN MEILLEUR ESSOR DU PEUPLE TOGOLAIS 
 

*********** 

Conformément à sa politique de réconciliation nationale et à sa politique d'ouverture, le 
Président de la République, Son Excellence Monsieur Faure Essozimna,  GNASSINGBE a, encore 
une fois, lancé dans son message à la Nation prononcé à l'occasion du 27 avril 2010, 50 ème  
anniversaire de notre indépendance, un appel à toutes les filles et fils du pays, quelles que 
soient leurs opinions et leurs divergences, à se  mettre ensemble pour reconstruire notre pays et 
répondre aux innombrables défis qui l'attendent.  

C'est ainsi qu'à la suite de sa confirmation comme Premier Ministre, M. Gilbert HOUNGBO a 
adressé le 7 mai 2010, une invitation au Président National de L’UFC , M. Gilchrist OLYMPIO, pour 
échanger sur les différentes questions liées à la formation du gouvernement, afin d'engager le 
Togo sur la voie de la cohésion nationale et du progrès économique et social.  

A cet effet, M. OLYMPIO a désigné deux de ses proches collaborateurs, Elliott OHIN ancien 
Secrétaire Général de L’UFC et Conseiller au Bureau National et Isaac TCHIAKPE, Assistant 
Principal du Président National, pour des discussions avec le Premier Ministre.  

Conformément à sa déclaration solennelle du 27 Avr il 2010, dans laquelle il invite tous les 
acteurs politiques à un courage et à un dépassement de soi pour relever les défis de 
développement économique, le Président National de L’UFC estime que le partage du pouvoir 
est le principe fondamental sur lequel devrait reposer toute participation de l'UFC au 
Gouvernement. 

Sur cette base, le Président National a fait des propositions au Premier Ministre dans un 
document en date du 8 mai 2010. 

Le 12 mai 2010, le Premier Ministre a adressé une correspondance à Monsieur Gilchrist OLYMPIO 
dans laquelle il indiquait un certain nombre de précisions sur le point de vue du gouvernement 
quant à la philosophie des discussions en cours, ainsi qu'une appréciation générale de 
l'ensemble des propositions faites par l'UFC.  
 

Dans sa réponse en date du 13 mai 2010, le Président National de l'UFC a recadré ces propositions et a indiqué que l'UFC 
est prête à s'engager avec courage et détermination pour un nouveau départ de la Terre de nos Aïeux, tout en restant 
fidèle à ses idéaux et à l'écoute du peuple profond. 

Parallèlement à ces échanges épistolaires, des discussions directes ont eu lieu entre des émissaires du Président National 
de L’UFC et le Premier Ministre Monsieur Gilbert Fossoun HOUNGBO, ayant à ses côtés le Ministre d'Etat, Ministre de 
l'Administration territoriale, Monsieur Pascal Akoussoulèlou BODJONA. 

Le mardi 18 mai 2010, une rencontre de haut niveau a eu lieu entre le Chef de l'Etat, Monsieur Faure Essozimna 
GNASSINGBE et Monsieur Gilchrist OLYMPIO, qui a permis de fixer le cadre général de la participation de l'UFC au 
gouvernement, et de définir les modalités de mise en œuvre d'un comité de suivi du présent accord. 

Prenant en compte les conclusions de ces échanges, le Rassemblement du Peuple Togolais (RPT) et l'Union des Forces du 
Changement (UFC) conviennent de ce qui suit : 
 

I- PARTICIPATION AU GOUVERNEMENT 
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L’UFC entrera dans le gouvernement et disposera de sept (7) portefeuilles ministériels (dont un ministre d'Etat) pour 
lesquels l'UFC proposera des candidatures. La liste des sept portefeuilles est précisée en annexe. L'UFC pourra confirmer 
cette liste immédiatement avant la publication du nouveau gouvernement. 

Au-delà des postes proposés, L'UFC enverra d'autres compétences pour prise en considération dans la formation du 
gouvernement. 

Les ministres seront libres de choisir leurs collaborateurs incluant le Directeur de cabinet, dans le respect des textes en 
vigueur. 

 

II-  PARTICIPATION DANS LES GRANDES ADMINISTRATIONS, LES  SOCIETES D'ETAT, LES PREFECTURES, LES MAIRIES ET LES 
AMBASSADES 
 

Les parties signataires conviennent de la nécessité d'adopter un modus operandi permettant la participation réelle de 
l'UFC dans le choix des dirigeants de ces institutions. 

III- AUTRES POINTS D'ACCORD 

L'UFC  a, par ailleurs, soulevé d'autres préoccupations conformément à l'APG. Le Premier Ministre a réitéré l'engagement 
du gouvernement à accorder une priorité à la finalisation de ces questions  

• Réformes institutionnelles et constitutionnelles 
 

Les réformes institutionnelles et constitutionnelles seront finalisées dans les six (6) mois qui suivent la mise en 
place du nouveau gouvernement. 

 

• Recensement général de la population et de l'habitat 
 

Dès son entrée en fonction, le gouvernement devra prendre les textes réglementaires en vue du recensement 
général de la population et de l'habitat de manière que l'opération soit effective sur le terrain au plus tard dans 
les six mois qui suivent. 

 

• Etablissement d'un nouveau fichier électoral 

Sur la base du recensement général de la population, un nouveau fichier électoral doit être établi, un 
redécoupage électoral doit être opéré et la tenue des élections locales doit être envisagée dans les meilleurs 
délais. 

IV- COMITE DE SUIVI 

Un comité de suivi est mis en place pour veiller à la bonne application des présentes dispositions. Il est composé 
de manière paritaire et sera présidé par M. Gilchrist Olympio. 

 

Fait à Lomé, le  26 mai  2010 

Pour le Rassemblement du Peuple Pour l'Union des Forces 

Togolais (RPT), le Secrétaire Général du Changement (UFC), le 
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Ministère de l'Enseignement supérieur 
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 Politique Inutilité des missions d’observation électorale de l’UE 

« Je ne me regarde pas sans surprise. Ce qui me frappe d'abord, c'est mon inutilité, et pourtant, 
je n'arrive pas à me persuader que je n'arriverai jamais à rien » (Jules Renard, Journal, 9 octobre 
1894) 

Après le scrutin présidentiel du 4 mars, des observateurs avisés de la vie politique togolaise sont unanimes 
à reconnaître que les élections ne servent plus à rien au Togo et que les populations ont commencé à se 
désintéresser des scrutins. Il y a toujours des frustrations quand le vote des citoyens n’est pas pris en 
compte. Fatiguées d’avoir les mêmes résultats malgré les nombreux sacrifices consentis, les populations ne 
croiraient plus au fait de mettre le bulletin dans l’urne. « Le CAR craint que les populations n’en viennent à 
croire que les élections ne constituent pas la solution à leurs problèmes, si des mesures appropriées ne sont 
prises pour remédier à la situation créée par les pratiques illicites que le parti au pouvoir a utilisées pour 
imposer les résultats du scrutin du 04 mars 2010 », avait estimé le CAR dans un communiqué publié à l’issue 
des résultats provisoires publiés par la CENI. Un constat fait par le GRAD, organisation de la société civile : 
« Les différents scrutins présidentiels organisés depuis 1993 jusqu’à ce jour n’ont apporté aucune solution à 
la crise sociopolitique du Togo. Au fil des années, la situation se détériore. D’espoir en désespoir, la 
population a toujours répondu aux rendez-vous électoraux en pensant qu’ils peuvent l’aider à sortir de la 
crise. Peine perdue. Les élections ont, au contraire, contribué à son enracinement. Dès l’annonce de 
l’implication de l’Union Européenne (UE) dans le processus, certains Togolais ont à tort ou à raison 
manifesté un certain optimisme par rapport à l’élection du 04 mars 2010, car voyant dans cette institution 
un arbitre sérieux ».  

Mais cet « arbitre sérieux » n’était au Togo que pour la forme. Le fait que le scrutin se soit déroulé dans le 
calme et qu’il n’y ait pas eu au moins 400 morts comme en 2005 suffit pour dire que le scrutin est crédible 
et transparent. C’est la nouvelle trouvaille des Européens dans la longue crise togolaise. Et gageons que « le 
calme » fera bientôt partie des critères d’une élection crédible et transparente. Passons ! 

Autant les populations ont commencé à se désintéresser des élections, autant elles mettent en doute 
l’utilité des missions d’observation électorale de l’Union européenne. « Si les Européens doivent venir 
observer les élections juste pour formuler plus tard des recommandations, il ne sert plus à rien de leur faire 
appel. Ce qui est plus grave, c’est que ces recommandations ne sont jamais prises en compte lors des 
consultations électorales suivantes. Si celles-ci avaient été traduites dans les faits, il n’y aurait pas eu assez 
de contestations après le scrutin du 4 mars. En plus, la mission de l’UE est souvent une mission budgétivore 
financée sur des fonds destinés au Togo. Le pays est en train de perdre doublement s’il faut continuer dans 
ce sens », s’emporte un enseignant après avoir écouté un reportage sur le rapport définitif.  

En réalité, la mission d’observation de l’UE apparaît aujourd’hui comme un luxe, mieux, une 
structure consistant à valider les fraudes du camp qui a les armes et l’argent. Comme ce sont les intérêts 
qui guident le monde, elle n’ose pas fâcher ceux qui sont plus forts et qui ont la gâchette facile. Il faut faire 
en sorte que le statu quo se maintienne. Comme « l’Afrique n’est pas mûre pour la démocratie », elle n’a 
pas aussi le droit de connaître des élections propres à l’image des pays de l’UE. Il faut s’accommoder du 
chaos démocratique qui arrange en fait tous les réseaux obscurs. 

Zeus AZIADOUVO 
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 Les tribulations de « l’opposant historique » 

Politique Gilchrist Olympio manque de personnes qualifiées à envoyer au 
gouvernement 

Décidé à aller au gouvernement quoi qu’il arrive, le président national de l’UFC Gilchrist Olympio a mené 
seul les consultations, sans l’avis du bureau du parti. Lorsqu’ il était occupé, il envoyait au front des 
membres de son cabinet contrôlés par les « Amis de Gilchrist Olympio (AGO) ». Pendant plusieurs jours, les 
discussions avaient achoppé sur les exigences du « fils de l’indépendance » de partager « fifty-fifty » avec le 
RPT les postes ministériels, les directions de société, les postes de préfets, de maires… Après un détour à 
Ouagadougou où il a rencontré le président Blaise Compaoré et au palais de la Marina où il s’est entretenu 
avec Faure Gnassingbé, les discussions ont un peu évolué sur l’entrée au gouvernement de l’UFC 
proOlympio. En fin de semaine dernière, il a été même annoncé un accord attribuant à Gilchrist et ses amis 
sept (07) strapontins. Mais des problèmes persistent. 

Le président national de l’UFC fait face à un déficit notoire de ressources humaines. L’« opposant 
historique » et les fameux AGO qui proclament souvent qu’ils ont une frange importante de militants de 
l’UFC avec eux, n’ont pas de cadres qualifiés pouvant officier dans le gouvernement Houngbo. Jusqu’à hier, 
Elliot Ohin continuait de chercher des ministres à mettre dans le gouvernement. « Les personnes proposées 
par Gilchrist Olympio n’ont pas de poids pour faire partie du gouvernement. Il lui a été demandé de 
proposer d’autres personnes. C’est cette situation qui retarde la publication du gouvernement », confie une 
source proche du pouvoir.  

En clair, c’est la difficulté pour le patron de l’UFC de trouver des cadres qualifiés pour aller exécuter le 
programme de gouvernement du RPT qui fait retarder l’annonce officielle de l’équipe. Un problème qu’il 
devra résoudre dans un bref délai. Dans le cas contraire, « le RPT va prendre tout », si on se souvient de 
Fambaré Natchaba du temps de sa splendeur. Quitte à Gilchrist et ses hommes de rattraper plus tard le 
train. « Quoi qu’il en soit, les autorités ont la ferme volonté de ne plus tarder. Le gouvernement se fera avec 
ceux qui veulent venir, mais hors de question de perdre encore plusieurs semaines en palabres », avertit 
« republicoftogo ». 

En négociant directement avec Gilchrist Olympio qui est rentré à Lomé avec un esprit revanchard, le 
pouvoir RPT ne va résoudre aucun problème. La stratégie de fragiliser le camp Fabre et par ricochet le FRAC 
est en train de donner l’effet contraire. Toutes les fédérations de l’UFC sont contre la démarche solitaire de 
leur président et restent mobilisées derrière Jean-Pierre Fabre. Quant aux femmes du parti, elles sont allées 
manifester bruyamment au domicile de Gilchrist pour protester contre son initiative d’entrer au 
gouvernement. En dehors de leur président qui semble perdu, tous les jeunes restent fidèles à Fabre. A 
preuve, tout ce monde continue de participer activement aux manifestations organisées par le FRAC. On a 
même l’impression que les agissements de Gilchrist Olympio sont en train de booster les marches du FRAC. 
Au fil des week-ends, le nombre des manifestants ne cesse d’augmenter.  

R. Kédjagni 
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 Politique Le FRAC et l’UFC contre l’entrée au gouvernement de 

Faure Gnassingbé 

 

http://www.youtube.com/watch?v=gHFVrrQqfsg&feature=player_embedded  

26 mai 2010  

 

 

 
 

 

 
 

 

http://www.youtube.com/watch?v=gHFVrrQqfsg&feature=player_embedded
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 Politique Le bureau national de l’UFC se prononce contre la 

participation au gouvernement Houngbo II  
Dans un courrier adressé à Gilchrist Olympio, président de l’union des forces de changement (UFC) et reçu 
à la rédaction de Togocity, le 1er vice président de l’UFC, Partrick Lawson fait état d’un comité chargé par 
Gilchrist Olympio de recueillir les avis des membres du parti permettant une prise de décision éclairée sur 
la participation ou non de l’UFC au gouvernement de Houngbo II. Il ressort d’après ce courrier que suite à 
cette consultation, le bureau national de l’UFC s’est prononcé contre la participation de l’UFC au 
gouvernement Houngbo II. Nous vous livrons ci-dessous le contenu du courrier.                                                                  
27 mai 2010 

Monsieur le Président National de 

l'UFC 

Lomé 

Monsieur le Président, 
 

Lors de la réunion du mardi 18 mai 2010 à votre domicile, consacrée à l'examen d'une éventuelle 

participation de l'UFC au gouvernement, vous avez mis en place un comité chargé de recueillir les avis 

permettant une prise de décision éclairée. Vous m'avez désigné pour y siéger.  
 

Je vous communique ci-joint, les résultats des consultations auxquelles nous avons procédé auprès de 

la Section Jeunesse, de la Section Dames, du groupe parlementaire UFC et des fédérations du parti.  
 

Toutefois, il m'a été donné de constater que des délégations parallèles circulent auprès de membres 

de nos fédérations demandant des signatures pour approuver la participation de l'UFC au gou vernement, 

amplifiant ainsi la confusion au sein du parti, 
 

Je voudrais vous rappeler qu'en ce qui le concerne, le Bureau National, organe de décision du parti, 

s'est prononcé contre la participation de l'UFC au gouvernement, au cours de sa séance du lundi 17 mai 

2010. 

 

 

 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma considération 

distinguée. _^-r— 
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 Politique Demande de levée de l’immunité de Patrick Lawson : 
Logique de l’Etat de droit ou manœuvres de harcèlement de l’opposition ? 
(analyse) 

L’Etat de droit de Faure Gnassingbé ressemble de plus en plus à la situation grotesque décrite et dénoncée 
par La Fontaine dans la fable « Les animaux malades de la peste ». Pour avoir brouté quelques herbes pour 
assouvir sa faim, le mouton est condamné à mort et rendu coupable des malheurs qui s’abattaient sur la 
gent animale ; pendant ce temps, le lion, bourreau de toutes les espèces à quatre pattes est adoubé et 
applaudi. Selon que vous serez puissant ou misérable, les jugements de cour vous rendront blanc ou noir, 
avait conclu le fabuliste. L’histoire se répète au Togo de Faure Gnassingbé : les criminels de grand chemin 
sont couverts et protégés au moment où les honnêtes citoyens sont livrés à la vindicte militante des forces 
de l’ordre et des magistrats. L’affaire Patrick Lawson l’illustre fort bien.  
 
Deux poids, deux mesures, loi de la république 
 
Le procureur de la république Robert Bakaï a retrouvé du travail. Il est redevenu subitement actif sur le 
terrain des citations et interpellations. Sa nouvelle cible, c’est le vice-président de l’Union des Forces de 
Changement (UFC). Il a introduit auprès de l’Assemblée nationale une requête en vue de la levée de 
l’immunité parlementaire du député. Objectif : répondre de la plainte déposée contre lui par la 
gendarmerie pour « atteinte à l’honneur ». On peut être tenté, on y est forcé, de croire que c’est une 
pratique normale et régulière dans un Etat de droit mais en vérité il n’en est rien. Puisque dans d’autres 
circonstances M. le procureur s’est montré bruyamment et brillamment muet et inactif. D’où le sentiment 
du deux poids deux mesures qui parcourt beaucoup de Togolais. 
 
On ne comprend pas en fait que M. Bakaï n’ait jamais daigné donné suite à la plainte officielle déposée par 
le Collectif des Associations Contre l’Impunité au Togo (CACIT) depuis au moins un an au nom des victimes 
des répressions de 2005. Pour une plainte officielle déposée en bonne et due forme, qu’est-ce qui a bien pu 
motiver le silence du Procureur ? ces victimes au nom desquelles le CACIT porte plainte ne sont-elles pas 
des Togolais ? Y a-t-il des citoyens qui sont plus Togolais que d’autres ? La promptitude avec laquelle M. 
Bakaï ouvre le dossier de la plainte de la gendarmerie contre Patrick Lawson et le FRAC ne peut laisser 
indifférent. Elle surprend si elle ne cache pas autre chose. 
 
En outre, le directeur de la gendarmerie, Yark qui demande aujourd’hui justice a été cité dans plusieurs 
rapports après les événements de 2005 comme l’un des grands auteurs des violences, avec le gendarme 
retraité Kouloum. Le CACIT encore a ouvertement cité ces deux noms dans une lettre à la Commission 
Vérité Justice et Réconciliation : il demandait à Mgr Barrigah et à ses commissaires d’auditionner les deux 
citoyens avant le scrutin du 4 mars. C’était pour le collectif la garantie d’un scrutin sans violences. Non 
seulement la CVJR n’a donné aucune suite sérieuse à la sollicitation, mais encore et surtout cela n’a guère 
inspiré au Procureur une action spontanée qui demeure dans ses prérogatives. 
 
D’autres exemples existent encore qui ont consacré le régime de l’impunité dans notre pays. Impunité 
économique, impunité politique, impunité pénale, toutes ces impunités existent dont M. Bakaï semble 
indifférent. Mais quand il s’agit du pouvoir ou des forces armées, il est prompt et actif. Faut-il voir, dans 
cette nouvelle requête suite à la plainte de la gendarmerie, une énième justification de l’opinion selon 
laquelle le Togo est un Etat policier où ce sont les armées qui font la loi ? Rien n’est à exclure du moment 
où les nombreux crimes, bavures et forfaits commis par les citoyens en uniforme sur leurs concitoyens civils 
depuis des décennies et particulièrement depuis le 5 février 2005 sont restés impunis. Parce qu’ils sont 
puissants, les jugements de cour les ont rendus blancs ; les autres sont rendus noirs parce qu’ils sont sans 
doute misérables. Pour une république, ce n’est point le signe d’un bon fonctionnement. 
 
Le droit au service du politique 
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Laissant de côté le caractère singulier et surprenant de la requête du Procureur, on peut s’interroger, en 
considérant le contexte politique dans lequel elle intervient, sur les non-dits et les ramifications possibles. 
 
Depuis plus de deux mois, le FRAC conteste la réélection de Faure Gnassingbé, organisant marches de 
protestation et veillées de prière. A plusieurs reprises, ces manifestations ont été interdites et réprimées. 
Pour parler au nom du FRAC, il y eut d’abord Kofi Yamgnane, ensuite Patrick Lawson. Depuis quelques 
temps, c’est ce dernier qui parle au nom du front et signe ses communiqués. A ce titre, le député est à la 
manette des manifestations de contestation du pouvoir de Faure Gnassingbé. L’initiative du procureur vise-
t-elle à semer la panique dans le camp du front en fragilisant l’un de ses meneurs et mentors ? C’est une 
question qui n’est pas impertinente. 
 
Elle n’est pas impertinente parce que d’une part elle attire l’attention sur les mains qui peuvent se trouver 
dans les gants. Loin de nous toute idée de refuser à M. Bakaï la clairvoyance et la lucidité pour agir de lui-
même conformément à la loi, néanmoins on ne peut s’empêcher de faire remarquer dans l’affaire Kpatcha 
Gnassingbé, M. Bakaï a posé des actes et pris des positions qui n’étaient nullement l’expression d’une 
indépendance assumée. Selon la conjoncture, il faisait et défaisait les lois au gré du pouvoir politique. Plus 
près encore, l’affaire du CESAL a montré que le procureur peut servir facilement les intérêts du pouvoir 
politique en tentant de le couvrir par la procédure judiciaire qui, malheureusement, dans les deux cas, a été 
divinement faussée et viciée. Les mains qui sont dans les gants peuvent bien ressembler à celles du pouvoir 
politique dans la mesure où rien ne garantit que l’initiative du Procureur est libre de toute influence 
étrangère. On l’a démontré. 
 
D’autre part, la question n’est pas impertinente parce qu’elle attire l’attention sur l’éventualité d’un plan 
de déstabilisation des actions du FRAC. Que se passerait-il si, en l’espace d’une semaine, les choses vont 
très vite au point que Patrick Lawson se retrouve derrière les barreaux ? Sûrement, le FRAC va en pâtir, 
d’une manière ou d’une autre. Aussi peut-on convenir avec la thèse de la volonté du pouvoir de harceler le 
FRAC et de l’affaiblir en se servant de la loi et du droit. Si Patrick Lawson est jeté en prison, on ne pourra 
pas dire que c’est de l’arbitraire car la procédure qui l’y aurait conduit est légale, c’est-à-dire qu’on a levé 
son immunité, comme le demande la loi, qu’on lui a fait un procès, que la Cour a tranché devant la défense, 
etc. le schéma classique qui a conduit Me Agboyibo en prison bien que tout le monde sache qu’il était 
victime d’arbitraire. 
 
Les premiers concernés sont conscients du péril. Leur communiqué en date du 20 mai 2010 parle ainsi de « 
duplicité du régime RPT ». Entre les lignes, on comprend que, tout en réitérant leur « entière solidarité avec 
M. Patrick Lawson qui n’a fait que relater des faits avérés, contenus dans un communiqué du FRAC », ils 
sentent venir le couperet. Le politique, à bout de souffle et patience peut-être, sentant que l’appât du 
gouvernement de large ouverture et de grandes compétences n’attire pas les poissons, appelle au secours 
le judiciaire pour semer la zizanie dans le camp de la résistance et de la contestation. 

Nima Zara                                              
(Le correcteur) 
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 Réfugiés Afflux de réfugiés ghanéens au Togo 

DAKAR (AP) — Des milliers de Ghanéens ont fui leur pays en raison de conflits ethniques et se sont réfugiés au 
Togo ces derniers jours, a révélé mercredi un haut représentant de l'ONU. Francis Kpatinde, porte-parole du HCR 
(Haut commissariat aux réfugiés), a expliqué que le gouvernement togolais a réagi rapidement, prêtant main 
forte aux nouveaux réfugiés en leur administrant des tentes, de la nourriture, des médicaments et débutant une 
campagne de vaccination ds enfants. Selon Kpatinde, plus de 3.200 réfugiés originaires des villages de Kombatiek 
et Nadongou ont traversé la frontière lors de ces dix derniers jours. Une délégation togolaise a rencontré les 
autorités ghanéennes à Accra mercredi pour faire un point sur la situation. Après les discussions, le ministre de 
l'information du Ghana, Samuel Okudzeto-Ablakwa a confirmé la fuite des réfugiés mais il a évoqué le nombre 
de 1.000 personnes. Il a également expliqué que le gouvernement travaillait pour reconstruire les maisons 
détruites lors des combats dans le nord du Ghana, espérant ainsi un retour rapide des réfugiés. AP 

bm/v0889 

 Réfugiés Des milliers de Ghanéens fuient vers le Togo 
Victimes d’un conflit foncier, près de 3500 réfugiés auraient déjà traversé la frontière 

 mercredi 26 mai 2010 / par Shahinez Benabed 

Depuis la semaine dernière, plusieurs milliers de Ghanéens, en majorité des femmes et des enfants, ont fui leurs 
villages de la province de Nandom, dans le nord du pays, pour le Togo. Actuellement réfugiés dans le camp de 
Tanjouare, à 600 km au nord de Lomé, ils ont fui leur pays suite à des conflits fonciers, fréquents dans la région. 
L’information, diffusée mardi par la BBC a été confirmée par les autorités togolaises. Au Ghana en revanche, elle 
a suscité une véritable confusion politique. Confusion au sein du gouvernement ghanéen. Après plusieurs 
tergiversations, le gouvernement ghanéen vient de confirmer l’annonce faite par la BBC mardi selon laquelle 3 
500 réfugiés auraient quitté la province ghanéenne de Nandom pour le nord du Togo, à Tanjouare, depuis la 
semaine dernière. Les autorités ghanéennes ont cependant nuancé le nombre de personnes. « Les chiffres 
avancés (par la BBC, ndlr), sont alarmants et ne sont pas exacts car (les deux communautés) ne dépassent pas 
plus de 2000 habitants », a déclaré John Tia, le ministre de l’information ghanéen. Les réfugiés, en majorité des 
femmes et des enfants, ont fui les villages Kombatiek et Nadongou, situés dans la province de Nandom (Nord du 
Ghana). Les deux communes s’entretuent depuis plusieurs années pour obtenir la suprématie foncière. Selon 
Francis Kpatinde, porte-parole régional pour le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés, les 
victimes ont commencé à quitter le Ghana il y a environ 10 jours suite à la destruction de nombreuses 
propriétés. 

Un soutien aux victimes                         
Le colonel Mohammed Atcha Titikpina, ministre de la sécurité togolais s’est rendu au camp de Tanjouare afin de 
constater la situation et exprimer son soutien aux les victimes. « Nous sommes venus au nom du gouvernement 
afin d’exprimer notre sympathie et notre solidarité avec nos frères et sœurs (ghanéens) ». Il a également 
annoncé que les autorités togolaises mettraient en place des structures visant à accueillir les réfugiés dans les 
meilleures conditions. Plusieurs ONG, telles que la National Disaster Management Organisation (Nadmo), sont 
également arrivées sur le camp afin d’assurer une prise en charge des réfugiés. Le district de Bunkpurugu-
Yunyoo (notamment dans les villages Kambatiak, Bankoni, Temaa and Berug) au nord du Ghana est, depuis une 
quinzaine d’années, le théâtre de conflits fonciers et ethniques ayant coûté la vie à des centaines de personnes. 
Des villages voisins, notamment ceux de Kombatiek et Nadongou, se disputent une suprématie pour les terres. 
Depuis 1994, cette lutte intestine a fait près de 1000 morts et 150 000 réfugiés. 
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 Santé Togo des stratégies de riposte en préparation contre le paludisme 

Les acteurs de la santé publique et les partenaires du Togo ont entrepris d’organiser une riposte contre le 
paludisme qui a fait 1.556 cas de décès dont 974 enfants de moins de 5 ans en 2009 dans ce pays, a 
rapporté mardi la télévison nationale. 

Ils se sont réunis en atelier de deux jours à Tové, 130 km au nord ouest de la capitale togolaise, pour 
élaborer des stratégies de riposte efficaces contre cette maladie, pendant que les statistiques du ministère 
de la santé publique indiquent qu’en moyenne, un enfant fait deux ou trois accès palustres par an dans ce 
pays. 

Selon le ministre d’Etat, ministre de la Santé publique, Komlan Mally, la persistance et la récurrence du 
paludisme lancent aux acteurs du secteur un "défi pour un saut qualitatif et une conscience plus claire " de 
leur responsabilité de promoteurs de santé et de soignants. 

"Il nous faut relever aussi le défi de réussir le passage à l’échelle des interventions prioritaires de lutte 
contre le paludisme", a-t-il indiqué, insistant sur la nécessité aussi de " planifier et mettre en oeuvre la 
pulvérisation intradomiciliaire" . "Sans cette couverture universelle, il est utopique pour le Togo qui est un 
pays hyperendémique où la transmission dure toute l’année de prétendre aux résultats documentés dans 
plusieurs pays dont les profiles épidémiologiques sont différents de celui de notre pays", a souligné le 
ministre Mally. 

La couverture en intervention prioritaire de lutte contre le paludisme fait référence à une couverture à 
100% des ménages en moustiquaire imprégnée d’insecticide et à une prise en charge correcte d’au moins 
80% des cas de paludisme simple. 

A ces deux s’ajoute la couverture à 100% des femmes enceintes en consultation prénatale de la première 
dose du traitement préventif intermittent et un retour de 80% au moins d’entre elles pour la deuxième 
dose. 

Selon les acteurs de la santeurs, le Togo a besoin encore d’investissements pour la mise en oeuvre des 
engagements pris par les pays Africains aux assises d’Abouja au Nigeria en 2006. 

Il s’agit pour ces pays notamment d’atteindre l’accès universel aux investissements de prévention, de 
traitement, de soins et de soutien aux personnes atteintes du paludisme d’ici 2010.  

mercredi 26 mai 2010 (Xinhua) 
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 Société Togo La Communauté musulmane instruite sur 
l’importance des impôts dans un pays  

 

L’Association des Cadres Musulmans du Togo (ACMT) a organisé une conférence publique le lundi 24 mai 
2010 à Lomé, sous le thème « les impôts, leur contribution au développement socio-économique d’un 
pays : cas de la zakat ». 

La cérémonie a débuté par la lecture du Saint Coran, histoire de recevoir les anges en grand nombre parmi 
les participants, suivie d’une prière d’ouverture. Cette conférence a pour but de réveiller l’attention de tous 
les Togolais sur l’importance de leur contribution à travers les impôts dans le pays. 

Pour Amadou Tadjidini, président de l’Association des Cadres Musulmans du Togo (ACMT), la Zakat est en 
train de perdre sa valeur et sa signification au sein de la Communauté musulmane. Il est alors très 
important de faire comprendre aux frères et sœurs en Islam que cette forme d’impôt imposé par les 
arrières, est non seulement une contribution pour la Communauté musulmane, mais aussi, est un acte de 
purification envers les donateurs, afin qu’ils demeurent toujours une source de prospérités au sien de la 
communauté. 

Donner la zakat, (1/25 de ses richesses consacrées aux pauvres) c’est donc aider toute une communauté et 
ensuite se sacrifier pour sa protection. 

(RADIO LOME) 

 

 

 

 


